COMITE D’HYGIENE, DE SECURITE ET

DES CONDITIONS DE TRAVAIL

CENTRE HOSPITALIER LYON-SUD
PROCES VERBAL

SEANCE SUPPLEMENTAIRE 

DU 20 AVRIL 2015

Durée de la séance : 16 h 25 –  18 h 05
ASSISTAIENT A LA REUNION
MEMBRES TITULAIRES

M. SERVANT 
Directeur
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1.2
Représentants des personnels médecins, pharmaciens et odontologistes
Aucun représentant présent.

MEMBRES AVEC VOIX CONSULTATIVE

Docteurs VIDAL et JULIEN    Service de Médecine et Santé au                                     Travail

Monsieur GOBENCEAUX Directeur en charge des Services Economiques

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION

M. DUCOLOMB          Directeur-Adjoint en charge des Ressources Humaines 

Mme PAGE                  Conseillère  Conditions de travail

Mme LEVA                  Psychologue Conditions de travail

Mme SANTARELLI    Attachée d’administration

M. ALLOUARD            Directeur référent PAM Chirurgie

Mme COMBARNOUS   Cadre Supérieur de Santé – PAM Chirurgical

Mme BERT                    Cadre Supérieur de Santé – PAM Médecine

Melle JEANNIN           Elève-Directrice
MEMBRES EXCUSES

Mme KOSTREZEWA    représentant du personnel organisation syndicale FO (membre titulaire)
Mme JANIN                           Assistante Sociale du Personnel

Monsieur le directeur ouvre la séance à 16 h 25.
I. AVIS
●  Réorganisation des activités d’urologie et de gynécologie

Document joint en annexe.
Le représentant du Syndicat SUD pose la question du devenir des agents affectés en urologie, notamment celui de la secrétaire et du fonctionnement des médecins urologues par rapport au service de gynécologie.

Monsieur le directeur  répond que pour la question du personnel médical d’urologie, hormis la contrainte particulière de superviser des patients présents dans deux unités situées dans deux bâtiments différents, les choses ne changent pas en ce qui concerne l’organisation du travail.
Le représentant du Syndicat SUD demande si les médecins auront des bureaux dans le service.

Monsieur le directeur répond qu’il n’y a aucune raison qu’ils disposent de bureaux dédiés dans le service, ils demeurent au sein du pavillon 3C.

En ce qui concerne le personnel non médical, une solution de redéploiement a été trouvée pour chaque agent. Un éclaircissement reste à apporter au personnel de nuit qui souhaitait passer en journée. L’accompagnement de ces agents est en cours. Concernant le secrétariat, il n’y pas d’économie réalisée à l’occasion de ce projet, pas de changement.

Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que sur certains dossiers, dans le cas de fusion de  deux services, un accompagnement social est réalisé pour l’ensemble du personnel. Dans ce projet, seul le personnel de l’urologie est concerné,  il souligne le fait qu’il n’y ait pas eu de critères établis pour cet accompagnement.

Monsieur le directeur  précise qu’il n’y a pas d’accompagnement social dans une opération de ce type. Il indique que, très en amont, attache a été prise  auprès des personnels du service d’urologie pour connaître leurs aspirations, l’activité de ce service étant rapatriée à G1.  Au final on a pu répondre aux attentes des professionnels simplement avec un contact bilatéral avec les agents.
Madame Combarnous, cadre supérieure du PAM de Chirurgie, ajoute qu’elle a reçu tous les agents, y compris ceux du service de gynécologie. Il se trouve que les agents affectés à l’hôpital de semaine d’urologie  avaient des souhaits  pour rester dans cette spécialité et que ces souhaits ont quasiment pu être tous satisfaits. De fait, elle n’a pas eu besoin de changer les affectations des agents de gynécologie, ce qui était également leur souhait.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que certains ont dû accepter un poste pour lequel ils n’étaient pas forcément volontaires et pour lequel ils n’avaient pas forcément envie d’aller.
Concernant l’accompagnement social, il indique que les organisations syndicales ont signé une nouvelle charte il y a deux ans avec le souhait d’avoir également une charte pour les « petites restructurations, les petits changements » qui sont quand même importants pour les agents. La D.P.A.S. a  été relancé à ce sujet Il souligne le fait que la majorité des agents souhaitent effectivement rester au sein du même groupement mais il y a peut-être certains personnels, qui désirent aller dans un autre groupement. Il indique que le champ des solutions serait également élargi si les recherches s’effectuaient au sein de l’ensemble des PAM du groupement.
Le représentant du Syndicat SUD fait remonter l’inquiétude des agents du service de gynécologie, qui ne connaissent pas la spécialité et qui n’ont pas de médecins sur place, pas de collègues auprès desquels ils pourraient apprendre les techniques.

Monsieur le directeur répond que le sentiment d’inquiétude se retrouve à chaque fois que le personnel se retrouve face à la nouveauté.

Cette inquiétude doit être entendue, accompagnée afin que celle-ci soit le plus rapidement possible réduite. Il indique que, dans le cadre du démarrage de cette nouvelle organisation, un regard sera porté par l’encadrement sur les éventuels problèmes ponctuels que celle-ci pourra poser. Un engagement a été pris par les chirurgiens de suivre les patients qui seront hospitalisés, sachant qu’au sein de l’unité G1 ne seront pas pris en charge les patients les plus lourds, ceux qui demandent un suivi médical plus rapproché de l’urologie. 
Le représentant du Syndicat SUD évoque la question du brancardage.

Monsieur le directeur répond qu’il n’y pas de développement d’une activité particulière, pas de modification majeure si ce n’est l’accompagnement du patient à l’unité G1 au lieu du 5ème étage du bâtiment 3C.
Le représentant du Syndicat SUD demande si le brancardage sera effectué par les personnels dédiés ou par les ASD des blocs.

Madame Combarnous répond qu’à priori un renfort de 0,5 ETP (ASH du pool) sera effectué pour le brancardage du bloc, au sein ou en dehors du bloc, ce point reste à voir en termes d’organisation. Elle indique que les patients dont le retour est prévu en gynécologie seront positionnés en fin de programme ; ils seront donc pris en charge par les personnels de la salle de réveil central.
Monsieur le directeur du personnel ajoute qu’une évaluation de ce renfort sera effectuée, s’agissant d’une mesure d’accompagnement, d’ajustement.

Le représentant du Syndicat SUD évoque également l’inquiétude du personnel vis-à-vis de l’outil informatique l’urologie utilisant « easily » ce qui n’est pas le cas en gynécologie.
Monsieur le directeur lui demande de rassurer les personnels, indiquant que ce n’est pas pour le personnel paramédical que le changement sera le plus important puisque le dossier de soins demeure inchangé.  Il précise que le progiciel EASILY est en phase de test  en urologie pour ce qui concerne le module de prescription informatisée. Le regroupement induit pour l’équipe médicale de gynécologie la nécessité de s’inscrire dans le calendrier de déploiement des nouveaux outils en urologie. Le professeur Golfier en est d’accord. 
Le représentant du Syndicat SUD interroge sur le devenir des locaux du 5ème étage du 3C

Monsieur le directeur répond qu’il n’a pas de projet arrêté d’utilisation de ces locaux à ce jour.

Monsieur le directeur fait procéder à la demande d’avis :

· Les organisations syndicales CGT et FO votent contre 
· Les organisations syndicales SUD et CFDT s’abstiennent

· L’organisation syndicale UNSA vote pour.

●  Projet de chirurgie à récupération rapide à l’unité 23.

Document joint en annexe.

Le représentant de l’organisation syndicale SUD souhaite connaître les effectifs journaliers ainsi que les week-ends.
Monsieur le directeur précise que ce projet est dans une phase de démarrage et d’étape. A terme, ce projet doit permettre d’aboutir  à une organisation de semaine, samedi matin inclus, a priori, pour optimiser au mieux le potentiel d’activité de la chirurgie à récupération rapide. 
Deux choses ont été concédées à l’équipe chirurgicale dans un souci de montée en charge progressive. Lors de la phase 1 :
· les lits d’hospitalisation complète sont conservés et mixés avec des lits de semaine;

· les patients pris en charge dans le cadre de la chirurgie à récupération rapide seront des patients de chirurgie générale et plus précisément de chirurgie endocrinienne.
Au final, l’objectif est d’avoir une unité transversale qui permette d’accueillir toutes les  chirurgies à récupération rapide ; des disciplines sont  d’ores et déjà volontaires, telles que l’ORL. Selon la montée en charge observée, l’unité pourra basculer dans un fonctionnement en semaine.
Madame Combarnous communique les effectifs :

2 IDE et 2 ASD le matin et le soir en semaine,
1 IDE et 1 ASD la nuit, semaine et week-end,
1 IDE et 1 ASD le  matin et le soir le week-end.

Le représentant du Syndicat SUD demande comment est organisée la prise de repas des IDE quand il y a une le matin et une le soir, notamment pour aller au self.

Madame Combarnous répond qu’elles mangent sur place.

Le représentant du Syndicat SUD interroge sur la durée de la période de test.
Monsieur le Directeur répond qu’un premier bilan sera fait avec le service en juillet. Une information sera  faite en CHSCT au dernier quadrimestre sur les évolutions possibles de cette expérimentation.
Le représentant du Syndicat SUD indique que le personnel est satisfait de la façon dont se déroule l’expérimentation concernant l’accueil de patients  et l’organisation du travail. Le seul bémol concerne les lits non disponibles dans les unités et l’arrivée des patients au bloc qui n’est pas au point.

Monsieur le directeur répond qu’il s’agit là d’un changement de culture pour les patients et pour les professionnels.
Le représentant du Syndicat SUD évoque la question du transfert à l’ACHA cet été et pose le problème des patients devant se rendre seuls au bloc.

Madame Combarnous confirme le transfert mais précise que les patients sont accompagnés par des brancardiers.

Le représentant du Syndicat CFDT intervient concernant la nouvelle organisation avec 10 lits d’hospitalisation complète et 10 lits d’hospitalisation de semaine. L’équipe a fait remonter que le week-end il y a plutôt 12 lits ouverts que 10 avec présence d’ 1 ASD et d’1 IDE. Le service en face n’est pas ouvert le week-end. Les professionnels peuvent se retrouver très rapidement en difficulté  En cas de présence de patients lourds, l’IDE ne peut commencer la réalisation des pansements qu’en fin de matinée.
 Monsieur Allouard, directeur référent du PAM chirurgie, indique qu’actuellement il y des difficultés pour garder ouverte l’unité 23, raison pour laquelle il y a cette configuration à 12 lits. A compter du 4 mai prochain, elle sera ramenée à 10 lits.
Le représentant du Syndicat UNSA demande que l’équipe du matin puisse bénéficier de repas gratuits comme c’est le cas pour d’autres services.
Monsieur le directeur répond que la demande est enregistrée mais que la réponse est négative.
Le représentant du Syndicat SUD demande si l’extension est prévue à l’unité 21.

Monsieur le directeur répond que la rénovation de l’unité 21 a été conçue dans l’idée d’installer, à proximité de la plateforme chirurgicale principale, la chirurgie à récupération rapide. Le calendrier reste à affermir. L’espoir est de disposer de l’unité reconfigurée à l’automne 2016.
Le représentant du Syndicat CGT demande des précisions concernant la phrase (page 3 du document) «  2 ETP IDE correspondant à 3 ETP IDE de l’unité 23 » et souhaite se faire confirmer le renfort de 0,5 ETP IDE et le fait qu’il y aura 1 ASD en moins.
Madame Combarnous confirme qu’il y a une ASD en moins et un renfort  de 0,5 ETP IDE correspondant à un poste actuellement vacant. Elle précise que les 2 ETP IDE correspondent à 3 IDE à 0.65 %  qui tournent sur l’unité d’accueil

Le représentant du Syndicat CFDT interroge sur  la réduction de personnel.
Madame Combarnous répond qu’il y a réduction d’un poste d’ASD.

Le représentant du Syndicat CFDT indique qu’il s’agit d’une réorganisation importante de  l’Unité 23 et regrette de ne posséder que peu d’éléments même s’il convient que c’est une amélioration pour les patients, que le personnel de l’unité d’accueil est plutôt satisfait  de la prise en charge qu’il effectue par rapport à auparavant.  Il souligne qu’il y a diminution d’effectif le week-end  et qu’il y a un manque de précisions. Il ne dispose pas des roulements ; les effectifs communiqués sont des effectifs cibles et non des effectifs réels.

Monsieur le directeur du Personnel indique que le projet présenté explique comment on arrive à passer la moitié de l’unité en hospitalisation de semaine avec au final un poste d’ASD non réaffecté. Concernant les roulements, il indique qu’un travail sur trois trames est en cours afin de pouvoir les présenter au personnel IDE afin qu’il puisse effectuer le choix de la trame qui lui conviendrait. Le choix a été fait de ne pas appliquer ces trames dès le mois de mai pour conserver tous les congés d’été prévus. En attendant, l’encadrement adapte les plannings pour que ceux-ci n’aient pas d’impact sur les congés. Il souligne le fait que pour les ASD la problématique est différente, il s’agit d’une seule ASD concernée qui travaille en journée du lundi au vendredi. Seule la fourchette d’horaire de présence dans la journée sera discutée.
Le représentant du Syndicat CGT demande si  en cas d’absence de cette ASD elle sera remplacée par une ASD du pool .

Madame Combarnous répond négativement ; le remplacement s’effectuera par une ASD de l’unité qui va être formée. 

Le représentant du Syndicat SUD interroge sur la fermeture estivale de l’unité d’accueil.

Madame Combarnous répond qu’il n’y aura pas de fermeture de cette unité.

Monsieur le Directeur fait procéder à la demande d’avis :

· Les organisations syndicales CFDT, CGT, FO et SUD s’abstiennent.

· L’organisation syndicale UNSA vote pour.

L’organisation syndicale SUD apporte des précisions concernant son vote, indiquant que ce projet est très bien sur le fond mais estime la charge de travail un peu lourde pour l’unité d’hospitalisation complète.
  ●  Externalisation de la fonction entretien sur les secteurs d’endocrinologie A et B.

Document joint en annexe.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer qu’au moment où le document transmis été reçu tous les agents n’avaient pas été reçus contrairement à ce qui est indiqué. Les agents du service d’oncologie n’avaient pas été reçus, donnant l’impression que ce service a été ajouté au projet en dernière minute. Il pose la question du devenir des postes et des agents et demande s’ils ont été positionnés sur d’autres secteurs.
Monsieur le directeur  du Personnel répond que le cadre général habituel a été respecté, les titulaires se sont vus  proposer de nouveaux postes, une fin de contrat a été actée pour les contractuels les plus récents. Pour certains, un nouveau contrat a pu être proposé. 

Madame Bert, cadre supérieure du PAM Médecine, complète en apportant les précisions suivantes :

· Endocrinologie : les 3 ASH ont été rencontrées et ont eu des propositions de postes sur lesquels elles se sont positionnées.

· Oncologie-dermatologie : 2 ASH sur 3 ont été rencontrées, précisant qu’elle attend toujours que la 3ème personne se manifeste auprès d’elle. Des propositions de postes ont été faites.

Le représentant du Syndicat CGT demande des précisions sur les postes proposés.

Madame Bert répond qu’il s’agit de postes vacants ou qui vont devenir vacants  en médecine interne, pneumologie, hématologie (poste de coursier) et rhumatologie.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur le nombre de fins de contrats réalisées.
Monsieur le directeur du Personnel répond  qu’il y en a deux début mai pour des agents dont l’ancienneté est inférieure à 1 an.

Le représentant du Syndicat SUD demande qui organise les formations des agents GSF.

Monsieur le directeur des services économiques répond que chaque agent GSF reçoit une formation de deux jours avant prise de poste. Elle est prévue, dans le cahier des charges HCL à chaque renouvellement de marché, le fournisseur retenu a obligation de procéder à cette formation.
Le représentant du syndicat SUD évoque la situation des personnes qui ne parleraient pas français.

Monsieur le directeur des services économiques précise qu’il n’a pas connaissance de difficultés particulières rencontrées sur la prestation avec des personnes ne parlant pas français. Concernant les formations, comme mentionné dans le document transmis, il s’agit de formations très visuelles dont l’effet est ensuite vérifié par GSF sur le terrain.
Le représentant du Syndicat CGT précise qu’il ne pense pas que les agents GSF aient vraiment du mal à s’exprimer, par contre se pose le problème de la lecture des consignes. Il cite en exemple un papier mis dans un service pour indiquer une consigne, restée sans suite au bout de trois semaines.

Monsieur le directeur espère que la consigne a bien été relayée au plus près du terrain, la note ne faisant que confirmer une instruction orale qui avait été donnée. 
Monsieur  le directeur des services économiques revient sur l’externalisation au sein du bâtiment 3A en indiquant que les équipes internes de contrôle ont été très présentes et ont effectué un travail remarquable d’accompagnement  des cadres des unités concernés pour que le déploiement se déroule dans les meilleures conditions possibles. Il précise que, parallèlement à cette opération, les contrôles ont été maintenus afin de s’assurer que celle-ci n’ai aucun impact sur la prestation sur les bâtiments déjà externalisés

Le représentant du Syndicat SUD interroge sur les horaires d’intervention notamment en  endocrinologie A.
Madame Bert répond que les horaires sont adaptés à l’activité, aux besoins des services. Monsieur le directeur des services économiques confirme en citant l’exemple de l’ACHA où les agents GSF finissent très tard le soir.

Le représentant du Syndicat CGT évoque la fonction ALH en demandant des précisons sur fait que les deux ALH sont mobiles sur l’ensemble du PAM (indication page 3 du document transmis).
Madame Bert répond qu’il faut lire sur les services qui seront externalisés début mai. Il y a deux ALH pour 4 unités (deux unités d’endocrinologie, les services de soins palliatifs et d’Immunologie).
Le représentant du Syndicat CGT évoque la présence d’ALH le week-end et demande une précision sur l’horaire de travail.

Madame Bert indique qu’un seul ALH est prévu dans le roulement le week-end. Une fiche de poste adaptée a été réalisée où il est indiqué que l’ALH n’interviendra que pour la prestation repas (débarrassage et vaisselle du déjeuner, petit-déjeuner, remise en état de l’office alimentaire). Les horaires sont inchangés à savoir 7h30-15h20.

Le représentant du Syndicat CGT indique que les personnels GSF sont informés du nom des médecins du personnel et de la façon de les contacter, il demande s’il en est de même concernant les membres du CHSCT  avec communication de leurs noms et lieu de travail.
Le représentant du Syndicat CGT insiste sur le fait que cette disposition est prévue dans le code du travail – partie réglementaire (Quatrième partie : santé et sécurité au travail – Livre V : Prévention des risques liés à certaines activités ou opération – Titre 1er : travaux réalisés dans un établissement par une entreprise extérieure – Chapitre IV : Rôle des institutions représentatives du personnel). Le document sera transmis.
Il demande que soient invalidées les consignes données au personnel de GSF consistant à dire qu’il ne faut pas s’adresser aux membres du CHSCT de l’établissement.

Monsieur le directeur répond qu’il n’a connaissance d’aucune consigne de ce type.
Monsieur le directeur fait procéder à la demande d’avis :

· Toutes les organisations syndicales votent contre.

II. INFORMATIONS
 ●  Nouvelle organisation des courses et de la logistique en hématologie.

Diaporama joint en annexe.
Le représentant du Syndicat SUD indique que cette organisation correspond à la demande des personnels. Seul demeure le problème du remplacement des arrêts longs.

Le représentant du Syndicat CGT indique que le personnel est a priori d’accord pour ce retour en arrière. Il ajoute que, bien que non indiqué dans le dossier, les coursiers devraient être en charge du travail de la personne qui se trouve en hôpital de jour d’oncologie.

Madame Bert répond que cette personne n’est pas intégrée dans l’équipe des coursiers ; elle est remplacée uniquement pour des absences sur une longue période. A ce jour, son remplacement n’est pas prévu par les coursiers d’hématologie.
●  Radiothérapie : mise en place d’une astreinte.

Document joint en annexe.

Le représentant du Syndicat CFDT évoque les récupérations sur heures demandant si les deux jours de repos hebdomadaire consécutifs ont bien été prévus et programmés.
Monsieur le directeur du Personnel indique que le repos sera bien donné, si possible, en tenant compte des deux repos hebdomadaires, la réglementation en la matière devant s’appliquer. Il précise que l’évaluation de ce dossier sera liée aux nombre d’heures générées par le déplacement des astreintes pour avoir un état des lieux du nombres d’heures et voir si les effectifs actuels permettent de répondre à un rendu de ces heures et à l’application de la réglementation en ce qui concerne les deux repos hebdomadaires.
Le représentant du Syndicat SUD évoque l’inquiétude des MER concernant la cadence serrée qui est envisagée et s’interroge sur la possibilité de réaliser une pose sur les 5 heures.
Monsieur le directeur du Personnel précise que l’astreinte est prévue pour 2 manipulateurs selon une plage horaire de 8 h à 13 h avec une rémunération de + 1 heure avant et après. S’il s’avère que le programme du samedi matin se trouve chargé ou très chargé, la pose se fera de fait. Les heures seront validées à l’heure de départ des agents. Il souligne le fait que, sur la première mise en œuvre, certains patients ne sont pas venus entraînant de fait un programme plus léger qu’il ne pouvait le paraître. 

Le représentant du Syndicat CGT demande si l’astreinte sera mise en œuvre au 1er juin prochain.

Monsieur le directeur répond qu’au regard des discussions qui ont eu lieu  précédemment en séance du C.T.E.L., il n’exclut pas une mise en œuvre a effet immédiat.

Monsieur le directeur du Personnel souligne l’avantage pour le personnel d’être en astreinte par rapport au paiement en heures supplémentaires.

Le représentant du Syndicat CGT demande s’il ne serait pas plus judicieux de réunir le CHSCT avant le CTEL.

Monsieur le directeur répond que les deux positions se défendent. A priori, le CTEL traite de la raison pour laquelle on fait quelque chose et le CHSCT traite du comment on le fait.  Il serait curieux, en terme de logique, de dire qu’on va traiter du « comment  on le fait » et voir ensuite « pourquoi on le fait ».
III. QUESTIONS DIVERSES 

Le représentant du syndicat CFDT évoque les vols et dégradations de véhicules sur les parkings.

Monsieur le directeur indique qu’une des réponses passe par l’urbanisation et le stationnement payant avec contrôle d’accès et barrières. Il indique qu’aujourd’hui la direction est en relation étroite avec les services de police avec accentuation des rondes et des contrôles banalisés. La vulnérabilité du site est évidente.
Le représentant du Syndicat CGT demande quand seront réalisés les nouveaux locaux du poste de garde.
Monsieur le directeur indique que le démarrage des travaux est annoncé pour le 27 avril prochain.
La séance est levée à  18 H 05.
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